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Clôture du Congrès général socialiste 
L'Unité socialiste votée à l'unanimité 

~, faute 4e s 
oye» MiU.i 
socialiste e 

soumettre à I* décision Un Cong 
•«nd ttre. con^irtêrtr c-iLiue exclu 

n aura plus le droit de parler en 

C01RISG1ÉRAL 
du Parti socialiste Français 

L A J O U R N É E D E J E U D I 
(Détails complémentaire/) 

Nous complétons ci-dessous nos rsnsclgne-
oienis sur Isa deux séances de jeudi. 

P r o p o s i t i o n d e s s y n d t e a i * 
La proposition suivants, déposée par le ci

toyen l.«uurtaaHd, au nom des syndicats, 
* élu renvoyée à ta Commis».on des résolu
tions : 

Daai le cas où un dm dn Parti prend place dans nn 
ministère, l'élu doi' ae tenir en coniact avec la Conlcdé-
retioD g. nérale du Travail. 

r r o l r s l a l i o n d e C o u l a n t 
ISIntransioeant, dans son numéro de mar

di matin, attribuait au citoyen Coulant, du 
Parti socialiste révolutionnaire, un propos 
injurieux a l'égard de Jaurès. 

Contant, estimant qu il est do l'honneur 
d'un socialiste do no pas supi ortoi qqo la 
presse rea. t iomaire abuse de son nom con
tre un i ainarado a déposé sur ie bu-ieau Ai 
Confies la protestation suivante.do.it le pré
side, t, le moyeu Combat, a donné le. turc. 
au milieu a'unanimes applaudis emonts : 

Jeprolesle caorgiquement contre les alléga'ions mm 
songtres de i'Intra*isi{/ca>U. Je pro'esse ane grau'.c aa-
tulration pour Jaurès. 

I ne p r o p o s i t i o n p e r s o n n e l l e 
jkrgjrlmAi-u, du Parti socialiste révolution

naire, monte a la tribune et lit, au milieu du 
bruit, la résolution suivante : 

Attendu que le Congrès a décidé que la lutte de classe 
ne permettait pas l'entrée d'an so ialisle dans un gou
vernement Louiyeois . 

Attendu qu'en aime'.tant que des circonstance < euccp-
ticnnellfS motivent l'entrée d'nn social ste dans on minjs 
aère bourgeois 

Ces circonstances doivent être soumises a 1 appréciation 
dn P S. tout entier ; attendu qne le citoyen Mill.raod. 

"-"*• »• • • " ! . . . . . . . a. r. • T - . - — HDP, (|)1 
se Parti dans ses discours ministériels . 

I,e Congrès décide : 
Quune délégation sera envoyée au citoyen Miileiand 

ai ùr lui .communiquer la décision du Congres et l'enga
ger à s'y conformer en donnant sa démission de ininis-
tr» i 

Oui 
le cf 
Parti socialiste et n aura plus le 

Pendant cette lecture, oa crie-dans la salle 
• Assez ! ASSOZ ! • 

î.n pre-sirirnt. — Sous prétexte de nous lire 
des motion», il est désirable qu'on no vienne 
pas nous taire des conférences. Cette mé
thode a l'inconvénient de istardcr nos tra
vaux et, en second lieu, de revenir ii direc
tement sarune question trancliée nier. (Ap
plaudissements;, 

Le citoyen Ijioelrlni vient S la tribune et 
demande la parole. 

Le> président. — Je ne" puis donner la pa
role a Lar.drin, mais j'informe le congrès 
qu'il vena t déclarer que la proposition ,\r-
gyriades est personnelle à son auteur et dé
savouée par le Parti Socialiste révolution
naire. lApplaudlssemenls). 

un»«'n i;«itniari. — Le renvoi a un mois. 
(Pires et applaudissements) 

brraiiii-Hiehard — P.envoycz cette pro
position aux calendes grecques ! 

I.<- président écarte la proposition Argy-
tiadcs. 

Discours de Guesde 
SUR L'UNITÉ SOCIALISTE 

Nous avons donne hier une analyse suc
cincte, du discours prononce jeudi, par le 
Citoyen cuesde, sur l'Unité socialiste. 

Nos lecteurs nous sauront certainement 
gré de leur donner ci-dessous, sinon ie te:.te 
exact, du moins un aperçu développé de la 
déclaration de uuosde. 

Ce n est pas un discours, dit-il. c'est une 
simple communication que je vous apt orte. 
une communication de mon parti qui a de-
libéré à Kpermy de ia question de 1 unité. 

Evidemment, la plus tjiando somme d'u
nité possible, l'unité conipl te est dcsiraMe, 
cl non seulement au poinlde vue national, 
mais aussi au point de vue international. 
(Applaudissements, i 

i. origine des organisations est dans la di
vision du travai1. Chacune s'est lorméc pour 
des misons dill. rentes. Il est donc impossi
ble d'y toucher sans désorganiser le Parti. 
(Applaudissements.) 

11 surut de chercher à faire disparaître tout 
ce qui peut diviser ce» organisations, il faut 
que les luîtes et les divisions du paru socia
liste soient do l'histoire ancienne (Applau
dissements). 

11 faut chercher un terrain d'entente. Eh 
bien, il y a déjà sept ans que nous sommes 
en marche vers l'union. L'union formée a la 
Chambre pour combattre le capitalisme s'est 
reproduite dans l'existence organique du 
parti, o'esl-co donc qu* le Comité d'intenté, 
sinon l'organisme central, ou s'est reflété 
l'ensemble du. parti? 

Au premier rangdesactes à accomplir dans 
le but de créer l'unité, il faut placer ie con
trôle de la presse socialiste par des organi
sations fédérées. 

Or, je prends un exemple immédiat. Le 
Congre» vient de décider qu'un socialiste uq 
devait pas entrer dans un ministère bour
geois. Eh bien, que diriez-vous si la presse 
qui se réclame du socialisme continuait sa 
campagne ministérielle? (Applaudissements). 

11 n u l que la presse se soumette aux déli
bérations du congrès. Sans cela 11 est Inutile 
que 1 on vous demande des décisions si on 
est décidé d'avance a ne pas le» respecter. 
(Applaudissements. 

De même pour les élus de la Chambre. 
Leur indépendance finit là où l'organisation 
commence. Il faut qne le vote des manda
taires du prolétariat soit toujours unanime. 
'.Applaudissement* ) 

l'n troisième morceau d'unité, citovens, 
s*»l la périodicité de nos Congrès, J'espère 
«ne aons non» ret ouverons ici l'année pro-
esnaàaav It -lalanaU» narnsrile.u 

Tl faut enfin que je rappoilo une décision 
du Parli ouvrier français, partisan Ue l'unité 
décision qui déclarait que lo Parti aece|.tc-
rail tout organisme contrai o t il serait re
présentait proportionnellement a sos forces. 
lApplsuilisseu.etits). 

un pourrait, en prenant les mandats réu
nis ici par les ï> grandes organisations et par 
les fédérations autonomes, faire représenter 
dans une commission centrale, tous les élé
ments du l'arti socialiste français. 

Vous voyez quain>i la représentation di
recte des Fédérations déportemcnialos serait 
assurée et nous aurions un organisme cen
tral du socialisme 

l.o comité en question serait un peu volu
mineux, dépasserait peut-être une cernai c 
de membres. Mais vous auriez ainsi la délé
gation plénière du parti socialisto français 
qui se réunirait chaque lois qu'il y aurait 
une décision à prendre. 

J'adresse un chaleureux appel à la concor
de et it la fraternité du prolétariat. (Applau
dissements.) 

DÉPÊCHE DES SOCIALISTES ALLEMANDS 
Voici le texte de la dépêche adressée jeudi 

au Congrès par la démocratie socialiste alle
mande, ci dont la le turc a été soluée par 
d'unanimes et chaleureux applaudissements : 

I rores et camarades. 
Votre Congrès csi un événements qui ir.lt 

icsso au plus vif degré les socialistes de tous 
les pays du monde civilisé, i .uantà no îs. 
nous pouvons assurer que-1 attention do l'Al
lemagne ouvrière est lixtcsur vous. 

Nous sommes surs que les résultats do ce 
Congre» ajuulciont une nouvelle page à 
l'histoire glorieuse du probtiria". français, 
auquel nous devons la oalaiilc hérotquo de 
juin IS,» ei la Commune. 

t tte seule chose vous a manqué jusqu'à 
présent : l'unité. Kl celle unilé, vous la don
nerez a la France socialiste; sinon l'unité 
obso ue des vues et de- théories, au moins 
l'unité de lactique, l'unité de l'action contre 
les ennemis. 

Au revoir, à Paris, au Congr.s internatio
nal de l'année prochaine, où nous espérons 
trouver la France ouvrière unie. 

Vive lo socialisme international ! 
Nos salutations fraternelles. 

" ' L i VWlMil» fewmt»é exéemif) d» Par t i 
social démocratique do l'Allemagne : 

W. LiebfcaeoM, Paul >inger, J. j\uer, 
A Bebcl, \V. Pfannkuch, A- censeb. 

l e s l o i » s i T l i - r a l e s 
Le Congrès a voté à l'unanimité la propo

sition suivante, prescnl-jo par le citoyen i r i -
bourg : 

Le Gaaavfts national socialiste, considérant qu'anssi 
longtemps qne les lo's dires • scélérates • dcslionoi-e-
ront la canon Iran.aise, on ne tenait décemment parler 
4 apaisement, 

» cl. ve contre lesta mesure amnislielle destinée à as
surer l'impunité aux ennemis des libertés publiques et 
réclame energiquemcul 1 abrogation des luis infâmes vo 
tées en IS33 et en isat. 

LE CONGRÈS ET LA PRESSE 
De Gérault-Rlchard, dans la Petite 

République : 
Une impression à laquelle nos ennemis 

eux-mêmes ne sont pas demeuré» étrangers, 
se dégage des séances du Congrès. 

C'c^l celle de la vitalité ae notre Parti. 
Depuis cinq jours, il s'est dépens., au gym
nase Japy plus d énergie, plus do passion, 
plus de force céréPralo, que dans les as-
semil es les plus fameuses de notre his
toire. 

Kl malgré les dlssentimo.ts qui revê
taient par.ois un caractère de violence ex
traordinaire, toutes les volontés restaient 
tendues vers ie but : l'unité socialiste : loul 
le monde se retrouvait dans un mémo alt..-
cliemcnl au socialisme, dans un égal souci 
de son triomphe. 

Mercredi soir, la salle du Congrès offrait 
un spectacle d'une grandeur trafique. On 
sentait que les destinées de la France prolé
tarienne, nous pourrions dire du monde, car 
il y a solidarité entre tous les pays entraî
nés dans l'évolution des idées et des choses, 
se jouaient à co momcnt-la. 

tjuelques minutes plus tard, les combat
tants saluaient d'une acclamation unanime 
et formidable le lésullat de la bataille. Us 
savaient bien en elTcl, que.diclé par l'intérêt 
du socialisme, ce résultat, quel qu'il fut, ne 
profilerait quJau socialisme. 

De Vivian!, dans la Lanterne: 
11 était évident que le vote émis par le 

Congrès touchant la participation d'un so
cialiste au pouvoir devait donner lieu à da 
vives polémiques. Nos ennemis, il faut le 
reconnaître» en sont pour leurs espéran
ces. 

A juger de loin notre Congrès, à n'y aper
cevoir que leslncidcnls tumultueux,chacun, 
parmi nos adversaires, s'était dit que tout 
allait se rompre. 

Us prenaient notre commune passion pour 
de la haine et ne comptaient pas sur le sen
timent vivant qui soulevait vers lu rêve 
d'unité tous les socialistes. 

A ce rêve qui est devenu une réalité tous 
onl adhéré. Vos adversaires paraissent trou
ver contradictoires les formules adoptées 
hier. La première exclut un socialiste du 
pouvoir. La seconde lui permet, en certaii » 
cas oxceptionels, d'accéder au pouvoir. 11 
n'y a contrariété que dans les mots et voici 
pourquoi. 

Tout d'abord, un parti comme le nôtre 
u'e.-t pas, d'essence mémo, un parti ministé
riel. Voilà ce que proclame le congrès. 

Ce parti peut-Il ac e point deviner l'avenir 
qu'il affirmera n» jamais vouloir saisir le 
pouvoir comme un instrument de défense ré
publicaine ou de conquête économique. Evi
demment non. La politique n'est pas l'ab
solu. 

Au fond, si paradoxal que cela puisse pa
raître aux esprits superficiels ou volontai
rement fermés, tout le inonde en théorie et lit 
d'accord. 

Nous voulions, nons, qu'un sacialiste pat 
entrer dans un ministère, et nous préten
dions qu'aucun principe essentiel da Socia
lisme n'y faisait obstacle. 

Mais oense-i-on que nous ayons jamais ré-

é, a supposer que les sollicitations gou- I qu'il se soit élové des dificultés, bien au 
îmcntales se lissent trCs pressantes et contraire, puisaue le rapport qui vous sera 

proposé a eié adopté à l'unanimité. 
Mais il faut le temps matériel pour trans

crire les résolutions. 
Nous vous proposons de suspend roi a séan

te jusqu'à ô heurespo_r permeitto aux délé
gués do donner aux organisations connais
sance des décisions qui ont été prises, et 
alln d'obtenir dans le congres la même una
nimité qui s'o=t rencontrés dans la commis
sion. 

Celte motion est adoptée et la séan e est 

clam 
verne 
multiples, qu'un socialiste doit ne enter, tou
jours, sans discuter, et se préciniter sur lo 
pouvoir en tout temps ; Nullement. Celait 
uno question de t: cl politique dont, dans 
n o t e pensée, notre parli re t a t juge. 

De même nos camarades qui s'opposaient 
& ce principe ne pouvaient avoir dans l'esprit 
cette idée que, n'importo les circonstances, 
il serait interdit au socialisme de gouverner. 
Le tout était une qticstinnde mesura et d'ap
préciation. Au Comité d'entente daç,prccler. 

D u Voltaire : 
Ovri, il était opportun que M. Millerand 

entrai au ministère. 
oui . i l était opportun que le Congrès so

cialiste évitât de ie blâmer a ce sujet. 
En politique, il faut toujours aller, comme 

on dit, au plus pressé. Ce qui est urgent, à 
l'heure présente, c'est de défendre la liepu-
biiquo. 

Pour la défendre, il faut que modérés, ra
dicaux, rad eaux-socialistes et socialistes 
de toutes nuan es se donnent la main. C'est 
pour obéir It ecl impérieux besoin que le 
ministère Waldeck-housseau s est c nsiltue. 
qu il vit, et qu'il vivra jusqu'au jour où sa 
lâche sera accomp ie... 

Lé congrès socialiste, après de tton lon
gues cl irop vi \e ; discussions, a i ni. d n - e 
mauvaise gr ce, parrceonna ire le caractère 
exceptionnel de 11. situation qui nous est 
laite... 

Du Radient : 
Du moment que le parti socialiste a pris 

part à la discussion et au maniement des af
faires municipales, départementales ou légis
latives, il a été amen , par l t fo.ee des cho-
sas, à sortir do l'isolement où ie principe ri
gide de la lutte des classes l'aurait confiné: il 
a noué des alli inces électorales, acccplé ou 
donne des concours . fait des concessions. 

Il a même appri-très vile, le Congrès on 
est la preuve, les manœuvres par en enlalres; 
on a vu des révolutionnaires farouches tenter 
des votes de surprise, à l'instar des parle
mentaires les plus cet ira. 

Il n'est donc pas tri» étonnant que sur la 
question a'lue ie, la ni estion ministério le, 
le paiti socialiste dans son en omble ail 
abouti à une cote mal taillée : les grandes 
batailles parlementaires finissent ainsi tort 
souvent: et le talent des rédacteurs des or
dres du jour, qui savent doser exactement ce 
qu'il faut mêler de pour et do contre pour 
lormer une majorité, n'est pas a dédai
gner. 

Ce sont cos rédacteurs qui ont triomphé 
au Congrès. Sur la question ncllcn:e.,l po
sée, la commission sciait coupoc juste pur 
moitié, 39 contre ï s et l abston.icn ; la for
mule transactionnelle réunissait au contrai
re, dans cotte même commission, w voix 
contre 7. 

si l'art des transactions se perdait jamais 
au Parlement, on "en retrouverait sûrement 
la recelte dan* les co igres so ialistes. c e 
i ui no votit pas dire quo le Congres ail eu 
toit, loin do lu. 

Du Malin : 
Ah I ça. mais ce sont des politiques, ces 

violents lu paili socialiste, el mémo djs po
litiques extrêmement retors. 

oui s'en «eraii doui î 
On sortait des Séances du congrès, aba

sourdi, étourdi par lcuis cris, leurs clameurs 
emportant cette conviction quo ces gens-là 
sont intraitables à cheval sur les princi
pes, disposes à so faire massacrer piut't 
que de transiger, même sur une question de 
lorme. 

Kl puis voilà que de tout ce brouhaha, de 
cet enfer, surgit un petit ordre du jour qui 
est un pur cnef-d'tjeuvre d'opportune • rou
blardise. > 

Apres ia séante de 1 autre nuit, il n'est plus 
permis jlt croire que le socialisme n'esl pas 
un parti politique. 

Il a, au contraire, tout ce qu'il faut pour 
réussir t dans la partie », car il r°ssède, au 
suprême de^re, l'art de sauver la chèvre et le 
chou, el c'est le fond el le tréfoud de la po 
lilique. 

LA JOURNEE DE VENDREDI 
SÉANCE DE L'APRES MID I 

J'itris, s décembre. — La séance est ouverte 
à S heures 10. 

L'assemblée désigne comme président le 
citoyen l'ommier, do Lorient, délègue des 
syndicats ouvriers. 

Propos i t ion* , i l i t r r s r s 
La commission n'ayant pas terminé son 

rapport sur l'unité socialiste, il est donné 
lecture de plusieurs propositions et vœux 
qui sont renvoyés à la commission. 

Les t r a v a i l l e u r s agricole*» 
Lo Congrès décide que le Parti socialiste 

devra à l'avenir s'occuper activement des 
travailleurs des champs, pour les amener 
à travailler à leur émancipation sociale. 

Les arasées p e r m a n e n t e s 
Une motion demandant la suppression des 

armées permanentes et des compagnies 
disciplinaires d'Afrique, est votée à l'unani
mité. 

L'UNITÉ SOCIALISTE 
On reprend ensuite la discussion sur l'u

nité socialiste. 
Les orateurs qui se succèdent à la tribune 

sont unanimes à la réclamer et exposent les 
raisons qui imposent l'unification du parti 
socialiste. 

pommier de Tours, demande que les syn
dicats adhèrent aux Fédérations socialistes 
départementales. 

La clôture demandée, mise aux voix, est 
acceptée. 

La séance est suspendue pour attendre le 
retour de la commission de résolution. 

D é c l a r a t i o n d e « t a u r e s 
Quand la commission rentre dans la salle 

dn Congrès, «fatauFe» prend la parole. 
Si la commission dit-il,a été si longtemps 

avant d'établir ses conclusions, ce n'est pas 

levée a a u. 40. 
REPRISE D E L A SÉANCE 

La séance ost reprise à 5 heures. 
U e l t u v e a n e Lur iron m o n t e à là t r i b u n e 

et propose au congrès d'envoyer ur.e adresse 
de lélicilations aux grépisles do Montc.au-
les-Mnes et du Louis , el de flétrir les bru
talités des gendarmes dans cos dernières 
grèves. 

Cette proposition soulève quelques discus
sions. Lile est onlin renvoyée à la Commis
sion. 

LA LUTTE CONTRE LA RÉACTION 
Un délégué fait remarquer que l'on pour

rait attaquer la discussion do la deuxième 
quesiion mise à 1 ordre du jour général du 
coller s avant la séa .co de ce soir. 

eo le quesiion est ainsi conçue: 
< Dé Caut i te à i,,-enUrr par le PmrH socii:-

Ust; dtiw le* conflits an) aVist-Jet/a*4teN0u*J Seitr-
s J.Hlte roniye le mili'.nrisme, le clericalisinct 

fantisèmitùme et le uutionaUnae. t 
A ce sujet, lo citoyen «3érstaK-aactaarral 

croit qu'il n'est pas necc-saire d'ouvrir une 
discussion ù un moment o.i lo désir d'anite 
anime tons .es socialistes. 

Dans les crises récentes, dit-il, nous avons 
tous agi dans l'intérêt supérieur du socia
lisme. 

Le citoyen l.o»«-»ir.t est d'un av s contraire. 
On doit discuter celle question,dit-il. 

Une motion de Brunell iére 
Notre collaborateur nt>«a«>iltÈre> propose 

la motion suivante : 
« L» l'engin flétrit le* nationalistes et les an-

tiaeiiru •" " •"«* les travaillent •; en garde contre 
'c la i-éarlfOA ». 

Celle motion est velee par tous les délé-
pués qui se lèvent en tenant leur carte à la 
miin. 

Les uns crient : c Conspue/ Rochefort I > 
en même temps que d'autres chantent l'/n-

La séan e e-l levée à 6 heures, aux cris 
répétés de : Vive la République sociale I 

Une nouvelle séance aura lieu ce soir pour 
le vote sur la question do l'Uniie socta iste. 

(Voir notre Dernière Heure) 

LES BAGXES CLERlCiliX 
UNE RELIGIEUSE ÉTRAMGLEUSE 0 ENFANTS 

M. Charles Masson. mécanicien à Bour-
bonne- es-Ilains, adresse à la J.nntrme la 
lettre suivante, qui ajoute une nouvelle page 
d'horreurs à la lugubre histoire des bagnes 
cléricaux : 

c Je suis étonné qu'au cours de son inter
pellation, M. Foaruiêre n'ait pas parlé de 
l'orpt.elinat religieux do Senaide, canton de 
Lamarclie (Vosges'. Là, so lerpètreut des 
atrocités sans nom, qui égalent ou dépas
se l. cl dans tous les cas corroborent celles 
qui o. t tté eiiuinerécs à la tribune de la 
Chambre. 

• Je n'en veux citer que quelques-unes, su
bies par ma femme et ipa l cllo-seeur. Une 
mère barbare el sans scrupules les plaça 
toutes deux dans cette maison. La première 
y resta dix ans. Ville en est sortie il y a cinq 
ans seulement (ma fournie a aujourd'hui Zs 
ans'. Dès l'ùge de 8 ans. on l'aslrcignil à la 
couture dos grossières chemises de toile. A 
col âge si tendre, il lui fallait déjà .veiller 
quand la t-Vclie imposée n'était pas accom
plie à l'heure dile. On la .privait d'abord do 
diner. Puis, dans lo dortoir même, à la faible 
clarté de la veilleuse, et sans souci des myo
pies précoces, il lui fallait achever le travail, 
cela, aussi bien en hiver , et sans que le 
dortoir soit enautîe. 

> Détail atroce : lorsque ma femmo était 
condamnée à ne pasdlner.les nonnes avaient 
Imaginé de ia mettre lout de même à table. 
en face d'autres orphelines qui manceaient 
librement, et plutôt à proximité des plats 
servis. I n autre cnaliment corporel consis
tait à relègue, les jeunes lllles punies dans 
les couloirs, avec injonction de demeurer 
immobiles. Los portes restaient ouvertes 
presque toutes les malheureuses qui subi
rent ce régime attrapèrent de gros rhumes, 
dont plusieurs dégénérjrenl en phtisies. Plu
sieurs sont mortos. 

• Plus de cent fois, ma femme m a raconte 
comment un jour, elle laillil être étranglée 
par une des religieuses de l'établissement. 
Celle-ci so jeta sur elle, l'étreignant des deux 
mains à la gorge. . 

> Hàlante. l'enfant s'abattit sur le pavé. 
Alors, la nonne hystérique saienoui l la »ur 
sa victime, lui comprimant le ventre et la 
poitrine Ma femme ne dut la vie qu'à l i n -
lervenllon d» «a sœur, laquelle était accou
rue à son secours. 

» Quand ma bello-aoeur voulut quitter ce 
bagne, les nonnes la rançonnèrent. Le mo
deste pécule de cinquante francs, qn'elle 
était parvenue à économiser, ejle dut l'aban
donner a l'établissement, sous* prétexte que 
son départ était avancé de six mois. 

» Je ne puis vous dire, dans cette courte 
lettre tout ce que m'a raconté ma femme ; 
le surmenago excessif, le jeûne, le cachot, 
étalent d'application courante. Ma femme 
fut enfermée pausieurs fols dans ce cachot, 
notamment quand, après la tentative d'étran
glement, elle essaya de s'enfuir, pieds nus 
dans la neige. 

> La religieuse étrangleuse s'appelle soeur 
Marie de U Croix. . ,__ . „„ 

» i l est trè» probable qne le régime de ce 
bagne n'a guère changé. D'ailleurs, les faits 
que je vous signale sont relativement ré
cents. !• viens d'apprendre que quatre or-

pucîtnc* se sont évadées tout dernièrement. 
U serait urgent, semblo-t-il, de savoir co quo 
sont devenues ces malheureuses. Elles pour
raient faire des declarjllo s suggestives tou
chant le régime de la maison .. hospitalière, 
do Sonaide. 

» Dans l'espoir que le gou'ornement de dé
fense républicaine fora ouvrir u i e en
quête sur ies monstruosités qui se commet
tent à Senaide, ma femme el moi nous met
tons entièrement à ia disposition de la jus
tice. 

l % O S 

DEPECHES 
(Par Service Téléphonique Spécial) 

CONSEIL DES MINISTRES 
Pu t--. eî décemb.-e. — Le Conseil des minis

tres s'est réuni ce malin, à l'Elysée, s sus la 
présidence de M. Loubet. 

MOUVEMENT EPISCOPAL 
T e ministre dss cultes a soumis à la si

gnai uredu l résident de la République un 
uiojv'smsnl ép^copal portant sur les sièges 
vacariiii «VarcOcvèque» et d'èviques. 

Isa budijot tl«s «'olonies 
Le Conseil s'est en'retenu des questions 

3ui doivent être soûle.ees au cours de la 
iscjssiou du budget des colonies, qui com

mence aujourd nui à la Chambre. 
Le contrôle des chemins de fer 

Le ministre dos travaux publics s'est fait 
autoriser à préparer ur.e mcdiilcalion du 
service du contrôle des chemins de fer, eu 
vue de rendre le contrôle plus effectif. 

mais ou ne peut pas gouverner de même tou
tes les coldjajses. 

Les dangers de l'expaqsion coloniale sont 
nombreux : ils consistent surtout en com
plications extérieures possibles, Les colonies 
nous mettent en lottta-t avec quantité da 
nations. Cette situation nous impose des do*-
voirs. les avons-nous remplis? Nous n'avons 
pas d'armée coloniale, mais avons-nous uns 
marine coloi laie 1 Pas davantage. 

Nous n'avons pas 1 organisation que né
cessite notre empire colonial. Mainlenanr, 
quels avantages nous donnent les colonie». 
Au point de vue militaire, il n'y en a pas, 
car les cauii agnes coloniales sont de mau
vaises préparations aux grandes guerres 
continentale?. 

Au point de vue économique, l'Afrique ne 
nous offre guère de déboucUes. 

Notre ressource est elle en Asie? On a 
beaucoup parlé de la Chine. J'y vois, dit 
l'oialcur, non pas 4'*) millions d'acheteurs, 
mais eut) millions de producteurs. 

La Chine est un dan.jer pour le reste dut 
monde et c'est dans re pays quo tous allons 
envoyer nos capitaux, nos machines, nos 
eontreuia très. La chambre no peut rester 
indifrereito à une pareille perspective. Voua 
allez produire ua avil.ssemenl de salaires 
effrayant. 

L'orateur conclut que la France doit mon
trera l'Europe le danger que lui ferait cou
rir ie partage de la Chine. 

iticnne. prend ensuite la parole. U dit que l'expansion coloniale est le fac-
ur le plus 

•notas. 
leur le plus puissant de dévolution < cono-

#»avie, s décembre. — La séance est ouverte 
à deux heures sous la piésidence de s». t»e>»-
aanvavasjS. 

LE SmTORlU* DE ST-POL-SUR-HER 
La Chambre, après urgence déclarée, adopte 

le projet de resolution tendant à autoriser 
des loteries en faveur de leeuvre du sanato
rium de sainl-1'ol-de-Mer el de l'iruvre des 
entants tuberculeux i,hoipital ù'Or.nesson). 

B U D G E T D E S C O L O N I E S 
va. Flrtsain Faare a la parole dans la dis

cussion générale d i budget. 
Après avoir réclamé la discussion imme* 

diate ou projet relatii à l'année coloniale, il 
montre les dangers que peuvent courir les 
colonies dont la défense n'est pas sagement 
ortianist e. 

Nous n avons pas. dit-il, aveeelles de com
munications té'cgraphiques directes. Notre 
llotto n'a pas do points d'appui. Or. si la 
e-uerre n'est pas imminente, létal d esprit de 
M Chamberlain et d'un certain nombied'An-
Ciais n'en ost pas moins inquiétant. 

nu'a faille gouvernement pour mettre nos 
colonies a l'abri dun coup de main 1 1 izerie 
n'ost pas assez forlillée. 

Elle n'a poinl de troupes en assez grand 
nombro. U est grand temps de se préoccuper 
de celte situation. En Algérie el on Tunisie, 
des émissaires, déguisés en pasteurs protes-
tans.cxcitenl les indigènes contre l a l i a a c e : 
quo fait-on à cet égard I . . . 

Au Soudan, da douloureux incidents se 
sont produits. Us ont occasionné la mort de 
plusieurs ofliciers français. 

Les ordres et les contre-ordres émanant 
du minist re des colonies ne sont pas étran
ger* au drame de /înder. Ils ont amené le 
massacre de la mission Brclonnel et l'insuc-
c s de la mission de Béiiagle. 

On devine aisément la main qui a arme 
contre nous le su.tan Rabah, cet ancien es
clave de 'Zobo r pacha. ..' . 

Au ^iam, lo gouvernement doit faire res
pecte- nos convenions. A-l-ll pr.s toutes ses 
précautions en cas de complications fu-
lUtr|eu'il vienne s'expliquer, et dire s'il est on 
mesure de détendre nos colonies. Il Taut 
quTl prenne la responsabilité elleclive do 
86»iacS?'a»<*i(. — comme le général Mercier 
à Madagascar. , . , » , . 

M. (.«Mies. - Que vient faire ici le général 
Mercier ? , . . . 

m Boa.— 11 vous gène et vous gênera bien 
dav'anlago (Krull à gauche:. 

M l'irsulu Faure. — ou arriverait-il si 
l'Xngleterrese livrait demain à un acted'nos-
tillté qui obligerait nos ministres, malgré 
lour désir de la Paix, à riposter ? 

joarde . — Avec noire courage de Français 
nous n'avons qu'à rester impassibles devant 
les fanfaronnades auxquelles vous failes al
lusion. (Appl.) 

M. Faure termine en demandant à M. De-
crais, ministre des colonies, quelles mesures 
de défense 11 a prises. 

m tlrsleasr critique longuement le régi
me imposé aux colonies, qui réclament 
vainement les libertés locales indispensa
bles. , , , 

Il blâme la distinction qu'on veut établir 
aux colonies entre les fonîlionnaires métro-

Ïiolitains et les fonctionnaires locaux, sous 
e rapport des traitements ; c'est créer des 

antagonisme fâcheux. 
L'orateur compto sar 1 esprit libéral de M. 

Decrais pour donner satisfaction aux Fran
çais d'outre-mer. 

SI. drtstourueiies rappelle que M. Delcas-
sè a déclaré que la période d'expansion colo
niale était close et que la période d'exploi
tation devait commencer. J en al été satisfait 
dit-il ; je le serais davantage si j'entendais le 
ministre des colonies faire la même déclara
tion. 

L'orateur dit que le régime adopté pour la 
Tunisie est un modèle pour le monde entier; 

U prétend qne la situation commerciale.le 
nos colonies est bonne et qu'il faut conti
nuer dans la voie on l'on s est etigagé. 

Mais, pour que les colonies puissent ache
ter nos produits, il faut développer leur agri
culture . avant tout, il importe do construire 
des chemins de fer et d'avoir l'argent néces
saire. C'est ainsi que font tous les pays qui 
ont des colonies. Très bien.' 

Enlln, il con-tendrade réunir nos différen
tes possessions avec la Métropole par des 
cables français. 

s . Uerraie. Le gouvernement sera en 
mesure très prochainement de déposer un 
projet sur ies cables. 

vt. Fueane appe lo également l'attention 
de la Chambre sur la réorganisation de l'ar
mée coloniale el sur la création du crédit 

L'orateur termine en disant : 
Après avoir fait des conquêtes superbe», 

nous avons été des bienveillants el des Bé-
néreux, car nous avons cédé a l'Angleterre 
des territoires qui nous appartenaient. 

La Chambre, dit-il. continuera à celte po
litique coloniale et sa coaùanc* et sa sym
pathie. 

R e n v o i d e la d i s c u s s i o n 
La suite de la discussion générale est 

renvoyée à lundi et la seat.ee est levée a 
o heures. 

U HAUTS-COUR 
L E T T R E D E S A C C U S É S 

à M. Waldeck-Rousseau 
Parât, S décembre. -• Lts accusés dont la 

procès so déroule actuellement devant la 
Itaute-Cour, viennent d'adresser a M. Wal
deck- liousseau la lotire suivants : 

Monsieur le ministre. 
Les conditions dans lesquelles se termina 

1 audition des témoins à cuarge dans le pro
cès do la Haute-cour rendent laceu-atioE 
suspecte el la défenso impossible. 

Les fonctionnaires de la police restent les 
se ils témoins de l'accusation ; mais ils ne 
sont quo les échos de propos en l'ait ou do 
dénonciations anonvmes qui devraient être 
sans valeur tant qu'ils ne sont pas conlirmês 
par les preuves. 

La naui -Cour vient de rendra un arrêt 
qui leur permet de se retrancher derrière 
le secret professionnel et de refuser de révé
ler les soarces de leurs informations. 

U ne nous reste qu'à no ts adresser à vous, 
monsieur lo minisire, pour vous demander 
de les autoriser à dire toute la vérité et da 
faire cou aitre les auteurs de leurs rensei
gnements. La loyauté .les débats et la di
gnité moino do votre administration sjnt in
téressée- à co qu'ils puissent parler sans ré
serves. 

11 faut, d'une Ï art, que la défense ne soit 
pas misoilans l'iinpossioiliiedeeoufon ire le* 
informateurs qui ont trompe ces agents. 

U faut, d'autre par;, qu'en continuant S, 
s'abriter. derrière le secret professionnel, 
ceux-ci no soient pus exposes plus longtemps 
à paraître injustement les complices des ca
lomniateurs. 

L'accusation ne saurait objet ter, sans sa 
condamner elle-même, que des rapports da 
n l i e doivent demeurer sans influence suc 
les esprits des juges, puisqu'elle en fait état, 
qu'elle les a vorsés aux débats ot qu'elle a 
vainement cherché faute de preuves, et au 
dernier moment, à les élayer par l'audition 
des chefs eux-mêmes do là police qul.comma 
leurs subordonnés, so sont réfugiés dsrrièro 
le secret professionnel. 

Encore moins prétendrait-oa invoquer, 
pour justifier lo silence de vos fonctionnai
res, 1 intérêt de ce que M. le procureur géné
ral a appelé l'espionnage intérieur. Cet inté
rêt n'est rien à c té des nécessités du contr* 
espionnage extérieur. Et, dans un procès 
récent de haute trahison, le gouven.emeo* 
de la République n'a pas hésité à sacride* 
ces nécessites pour assurée la liberté de s> 
défense. 

Nous avons droit aux mêmes garanties. 

I I K G T - Q 1 4 T R 1 È M Ë ACDIEJCE 
Aujourd'hui, vendredi, l'audience publiqua 

est ouverte à une heure dix minutes. Les a c 
cusés sont introduits : MM. Deroulède. Buf
fet el de Vaux, sont toujours absents. L'ap
pel ne signale aucun manquant. 

SI. ataeria. — Je demande la confrontation 
qu'on m'a promise hier entre MM, Lépine et, 
Puybaraud. 

Le prea ldaat . — 11 y sera procédé plus 
tard . 

Hrn.lt
ir.lt
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fo.ee
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